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Mardi 14 decembre 1971,
a15 heures

7. La Troisieme Commission espere que l'AssembIee
generale adoptera Ie projet de resolution sur l'assistance en
cas de catastrophe naturelle.

6. C'est pourquoi la Troisieme Commission a invite Ie
Secretaire general adesigner un coordonnateur des secours
en cas de catastrophe, qui relevera directement de lui et qui
sera autorise, au nom du Secretaire general, a remplir
certaines f().1ctions, notamment a etablir et entretenir les
rapports de cooperation les plus etroits avec toutes les
organisations interessees.
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5. Ayant examine cette question importante, la Troisieme
Commission a approuve dans Ie projet de resolution qui
figure au paragraphe 9 de son rapport les propositions du
Secretaire general en vue de creer, aux Nations Unies, un
service permanent, approprie en la matiere, pour servir de
point central dans Ie systeme de I'ONU en vue de
I'assi,~tance en cas de catastrophe.

NEW YORK

b) La Commission est consciente des souffrances dues
aux catastrophes naturelles et de leurs graves repercussions
sur les plans economique et social pour tous, mais surtout
et fondamentalement pour les pays en voie de developpe­
ment;

j) La Commission a fait mention de la competence des
Nations Unies et de leurs institutions specialisees pour
secourir les nations en cas de catastrophes naturelles et
autres desastres.

d) Les difficultes qu'eprouve la communaute interna­
tionale pour venir en aide aux pays qui ont ete frappes par
des catastrophes;

c) II faut mettre l'accent sur les b~80ins des nations qui
subissent de telles catastrophes;

e) La necessite de renforcer et de rendre plus efftcaces les
efforts collectifs de 1a communauttS intemationale dans Ie
domaine des secours intemationaux en cas de catastrophe;

4. La Troisieme Commissiop, au cours de la discussion de
cette question, avait pense asix points fondamentau~ :

a) Au cours de I'histoire, les catastrophes naturelles et les
situations d'urgence ont provoque de lourdes pertes en vies
et en biens affectant tous les pays et tous les peuples;

3. M. MOUSSA (Egypte) [Rapporteur de la Troisieme
COIIUTIlssion] (interpretation de l'anglais): rai l'honneur
de presenter la deuxieme partie du rapport de la Troisieme
Commission, relative au point S9 de l'ordre du jour.
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1. Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais): Ie vous
rappelle qu'en vertu de la decision prise hier par I'Assem­
blee generale [2016eme seance] la liste des orateurs sera
close demain 15 decembre, a midi. Le delai pour la
presentation des projets de propositions avait ete ftxe
demain, a17 heures. Mais on m'a demande de repousser la
limite au jeudi 16 decembre, a 17 heures. Si je n'entends
pas d'objection, j'en conclurai que l'AssembIee fait droit a
cette requete.

II en est ainsi decide.

Point 95 de l'ordre du jour:
Travaux scientifiques de recherches sur Ia paix .

VINGT-SIXIEME SESSION

2. Le PRESIDENT (interpretation de l'ariglais) : Puisqu'il
n'y a pas d'orateur qui souhaite prendre la parole sur cette
question, nous allons remettre ademain apres-midi l'exa­
men de ce point al'ordre du jour.

POINT S9 DE L'ORDRE DU JOUR

Documents officiels

* Reprise des debats de la 2016eme seance.
** Reprise des debats de la 1961eme seance.

Assistance en cas de catastrophe naturelle :
rapport du Secretaire general (fin**)

RAPPORT DE LA TROISIEME COMMISSION
(A/8430/ADD. 1)
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II est procede au vote enregistre.

Votent pour: Afghanistan, Algerie, Arabie Saoudite,
Argentine, Australie, Autriche, Bahrei'n, Barbade, Belgique,
Birmanie, Burundi, Canada, Chili, Colombie, Congo, COl,~«

Rica, COte d'Ivoire, Cuba, Danemark, Egypte, Equateur,
Espagne, Etats-Unis d'Amerique, Ethiopie, Fidji, Finlande,
France, Ghana, Gnke, Guatemala, Guinee, Guyane, Hondu­
ras, Inde, Indonesie, Iran, Irlande, Israel, Italie, Jamarque,
Jordanie, Kenya, Koweit, Laos, Liberia, Luxembourg,
Madagascar, Malaisie, Malawi, Mali, Mauritanie, Mexique,
Nepal, Nicaragua, Niger, Nigeria, Norvege,' Nouvelle­
Zelande, Ouganda, Panama, Paraguay, Pays-Ba." ?erou,
Philippines, Portugal, Qatar, Republique arabe libyenne,
Republique centrafricaine, Republique Dominicaine,
Royaume·Uni de Grande-Bretagne et d·irlande du Nord,
Rwanda, Sierra Leone, Singapour, Suede, Tchad, ThaI­
lande, Tunisie, Turquie, Yemen, Yougoslavie, Zah't;.

Il est procede au vote enregistre.

Votent contre: Bulgarie., Hongrie, Mongolie, Pologne,
Republique socialiste sovietique de Bielorussie, Republique
socialiste sovietique d'Ukraine, Tchecoslovaquie, Union des
Republiques socialistes sovietiques.

S'abstiennent: Barbade, Birmanie.

Par 78 voix contre 8, avec 2 abstentions, Ie paragraphe 4
est adopre.

14. Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais): Je vais
maintenant mettre aux voix 1e projet de resolution dans son
ensemble. Un vote enregistre a ete demande.

13. Le PRESIDENT (interpretation de I'anglais):
L'Assemblee votera maintenant sur Ie paragraphe 10,
egalement par vote enregistre.

Votent contre: Bulgarie, Dahomey, Hongrie, Mongolie,
Pologne, Republique socialiste sovietique de Bielorussie,
Republique socialiste sovietique d'Ukraine, Tchecoslo­
vaquie, Union des Republique socialistes sovietiques.

S'abstiennent: Japon.

Par 81 voix contre 9, avec une abstention, Ie paragraphe
10 est adopte.

Votent pour: Afghanistan, Albanie, Algerie, Arabie
Saoudite, Argentine, Australie, Autriche, Bahrefn, Barbade,
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8. Conformement aIn pratique habituelle, je voudrais, en Canada, Chili, Costa Rica, Cote d'Ivoire, Cuba, Dahomey, !:
quaH te rapporteur de la Troisieme Commission, informer Danemark, Egypte, Equateur, Espagne, Etats-Unis d'Ameri- : i

les representants que, s'ii existe uno difficulte ou une erreur que, Ethiopie, Fidji, Finlande, France, Ghana, Gf(~ce, i;

dans la traduction au l'impression du projet de resolution, Guatemala, Guinee, Guyane, Honduras, Inde, Indonesie,
Ie Secretariat sera heureux d'etre prevonu afin d'y remedier. [ran, [dandc, Israel, Italic, lamarque, Japon, Jordanie,

Kenya, Koweft, Laos, Liberia, Luxembourg, Madagascar,
Malaisie, Malawi, Mali, Mauritanie, Mexique, Nepal, Nicara­
gua, Niger, Nigeria, Norvege, Nouvelle-Zelande, ouganda ,
Panama, Paraguay, Pays-Bas, Perou, Philippines, Portugal,
Qatar I Republique arabe libycnne, Republique centrafri­
caine, Rcpublique Dominicaine, Royaume-Uni de Grande­
Bret3gne et d'Irlande du Nord, Sierra Leone, Singapour,
Suede, Tchad, Thailande, Tunisie, Turquie, Yemen,
Yougoslavie, Zaire.

9. Le PRESIDENT (interpretation de L'anglais): Un vote
par division a ete demande sur les paragraphes 2,3,4 et 10
du dispositif du projet de resolution qui figure au paragra­
phe 9 du rapport de In Troisieme Commission (A/8430/
Add.!).

Con!ormement a /'article 68 elu. reglement iflU?rieu.r, il est
decide de lle pas discu.ter Ie rapport de la Troisieme
Commission.

10. J'invite l'Assemblee a voter d'abord sur Ie paragra·
phe 2.

Par 68 voix contre 10, aver} 6 abstentions, Ie paragraphe 2
est adopte.

11. Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais) : Un vote
enregistre a tHe demande sur Ie paragraphe 3.

II est procede iJ u.n vote enregistre.

S'abstiennent: Birmanie, Ceylan, Dahomey, France.

nest procede au vote enregistre.

Votent contre : Bulgarie, Republique socialiste sovietique
de Bi61orussie, Tchecoslovaquie, Hongrie, Pologl1e, Republi·
que socialiste sovietique d'Ukraine, Union des Republiques
socialistes sovietiques.

Par 77 voix contre 7, avec 4 abstentions, Ie paragraphe 3
est adopt,}l .

Votent pour: Afghanistan, Algerie, Argentine, Australie,
Autriche~ BahreIn, Barbade, Belgique, Burundi, Canada,
Republique ccntrafricaine, Tchad, Chili, Costa Rica, Cuba,
Danemark, Republique Dominicaine, Equateur, Egypte,
Ethiopie, Fidji, Finlande, Ghana, Grece, Guatemala,
Guinee, Guyane, Honduras, Inde, Indonesie, Iran, Irlande,
Israel, Italie, Cote d'Ivoire, lamarque, Japan, Jordanie,
Kenya, Kowei"t, Laos, Liberia, Republique arabe libyenne,
Luxembourg, Madagascar, Malaisie, Mali, Mauritanie,
Mexique, Nepal, Pays-Bas, Nouvelle-Zelande, Nicaragua,
Niger, Nigeria, Norvege, Panama, Paraguay, Perou, Philip­
pines, Portugal, Qatar, Rwanda, Arabie Saolldite, Sierra
Leone, Singapour, Espagne, Suede, Thailande, Tunisie,
Turquie, Ouganda, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord, Etats~Unis d'Amerique, Yemen, Yougo·
slavie, ZaIre.

12. Le PRESIDENT (interpretation de l'angIais):
L'Assemblee va maintenant voter sur Ie paragraphe 4. Un
vote enregistre a ete demande.

Votent pour: Afghanistan, Algerie, Arabie Saoudite,
Argentine, Australie, Autriche, Babrei'n, Belgique, Burundi,

1 Les deh~gations du Cam~roun,de la Colomb!e et du Le!>..-tho ont
fait savoir ulteneurement au Secretarkt qu'elles avaient eu I'inten­
tion de voter pour Ie paragraphe 3.
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POINT 95 DE L'ORDRE DU JOUR

Travaux scieutifiques de recherches sur la paix

23. La retlexion scientifique sur la guerre et la paix s'est
longtemps, et jusqu'a une epoque recente, cantonnee
exc1usivement dans les sciences historique, morale, philoso­
phique, voire theologique.

25. La republique utopique de Platon presupposait une
organisation interne rigide visant a un ideal ethique, qui
garantirait a la collectivite des citoyens un minimum de
moyens d'existence et Ie succes dans les guerres avec des
cites de puissance plus ou moins egale. L'historiograprue
objectiviste de l'imperialisme athenien, par contre, a permis
a l'auteur de l'Histoire de la guen'e du Peloponnese de
cerner les causes de l'echec d'une politique exterieure, qui
sont essentiellement d'avoir neglige Ie principe que Ia
puissance politique, tant interne qu'internationale, est
sujette a des lois independantes de sa possession, en d'autres
mots que la poursuite de Ia puissance sans moderation ou

24. L'antiquite grecque a produit deux penseurs qui,
chacun dans sa discipline, ont developpe des theories
opposees concemant l'utilisation du pouvoir. Pour Platon,
la cite existait pour incarner lajustice et Ie bien. Thucydide,
par contre, croyait que la puissance est la condition et non
la justification de l'existence de la cite.

22. En depit de la legende de l'age d'or, il a fallu bien des
peines et des tatonnements avant que, par Ia lente prise de
conscience du soi, l'animal humain se developpat en un etre
doue de raison et de jugement moral et put se rendre
compte du mal et du bien dont il est capable et surtout de
la dimension de ce mal et de ce bien lorsqu'ils se
repercutent sur Ie plan des antagonismes coUectifs. Avec Ie
develnppement de la retlexion scientifique, il a dll realiser
que l'emploi de la violence, loin de resoudre des problemes,
en creait toujours de nouveaux. Le faux dilemme de la fm
et des moyens Ie condamnait toutefois a reptHer toujours
les memes erreurs et les memes hcrreurs. L'histoire de
l'humanite est malheureusement un recommencement
Perpetuel.

19. En consequence, nous attendons avec beaucoup
d'interet Ie rapport du Secretaire general dans lequel il
elaborera ses plans et propositions pour permettre aux
Nation~ Unies de jouer leur role si necessaire dans ce
domaine, en tant que coordonnateur international.

21. M. VAN USSEL (Belgique) : Le probleme de la guerre
et de la paix est sans doute ne avec Ie genre humain.

20. Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais): Un
projet de resolution relatif au point 9S de l'ordre du jour a
ete presente par plusieurs pays et figure dans If doeument
A/L.645 et Add.!. Les incidences administratives et finan·
cieres de ce projet de resolution figurent dans Ie rapport de
la Cinquieme Commission (A/85S4). Je donne la parole au
representant de la Belgique pour presenter Ie projet de
resolution A/L.645 et Add.!.

Votent contre : neant.

16. M. REGNELL (Suede) [interpretation de l'anglais] :
Mon gouvernement a toujours soutenu que les Nations
Dnies devaient etre mieux pn§parees aagir dans Ie domaine
des catastrophes naturelles. En tant que mesure dans ce
sens, Ie Gouvernement suedois a fait savoir au Secretaire
general en 1968 qu'une unite technique specialement
formee pour porter des secours en cas de catastrophe serait
mise asa disposition. Cette unite teclu~ique a ete utilisee au
Perou l'an demier pour la premiere fois.

18. 11 y a un autre aspect cependant que nous aimerions
examiner de fa90n plus approfondie, asavoir la possibiJ.ite
d'accroftre les moyens financiers dont dispose dans l'im­
mediat Ie Secretaire general en cas de catastrophe, moyens
que Ie projet de resolution a fixes foU niveau de 200 000
dollars. Nous pensons fermement que ce fonds doit etre
considerablement accru pour etre utile en tant que moyens
doni Ie coordonnateur pourrait disposer en vue de prendre

17. C'est pourquoi nous avons e16 tres satisfaits de l'appui
general qui a accueilli les propositions du Secretaire general
concernant l'assistance en cas de catastrophe naturelle, ainsi
que du contenu du projet de resolution adopte par la
Troisieme Commission. Nous estimons que les aspects
suivants du projet de resolution ont une importance
particuliere: premierement, que Ie coordonnateur ait Ie
titre de sous-secretaire general des Nations Unies; deuxieme­
ment, qu'il dispose d'un service permanent dote du
personnel necessaire pour lui permettre de s'acquitter des
taches critiques qui lui seront confiees; troisiemement, que
ce service soit installe a Geneve afin de faciliter la
cooperation avec la Ligue des societes de la Croix-Rouge,
l'Organisation mondiale de la sante et d'autres organismes.

15. Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais): Je
donne la parole au representant de la Suede pour une
explication de vote.

S'abstiennent: Bulgarie, Ceylan, Dahomey, Hongrie,
Mongolie, Pologne, Republique socialiste sovietique de
Bielorussie, Republique socialiste sovietique d'Ukraine,
Tchecoslovaquie, Union des Republiques socialistes sovieti­
ques.

Par 86 voix contrc zero, avec 10 abstentions, Ie projet de
resolution contenu dans Ie document A/8430/Add.1 est
adopte [resolution 2816 (XXVI)].
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: Belgique, Birmanie, Burundi, Canada, Chili, Chypre, Congo, des mesures promptes et efficaces des que se pwduit un r -,
: Costa Rica, Cote d'Ivoire, Cuba, Danemark, Egypte, Equa- desastre.

teur, Espagne, Etats-Unis d'Amerique, Ethiopie, Fidji,
Finlande, France, Gabon, Gnke, Guatemala, Guinee,
Guyane, Honduras, Inde, Indonesie, Iran, Irlande, Israin,
Italie, Jamai'que, Japon, Jordanie, Kenya, Kowei't, Laos,
Liberia, Luxembourg, Madagascar, Malaisie, Malawi, Mali,
Mauritanie, Mexique, Nepal, Nicaragua, Niger, Nigeria,
Norvege, Nouvelle-Zelande, Ouganda, Panama, Paraguay,
Pays-Bas, Perou, Philippines, Portugal, Qatar, Republique
arabe libyenne, Republique centrafricaine, Republique
Dominicaine, Republique-Unie de Tanzanie, Royaume-Uni
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Rwanda, Sierra
Leone, Singapour, Suede, Tchad, Thailande, Tunisie,
Turquie, Venezuela, Yemen, Yougoslavie, Zai're, Zambie.
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2 Study of War (Chicago, University of Chicago Press, 1942).

33. C'est dans cette conjoncture que se situe la multiplica­
tion, atravers Ie monde, des institutions qui se consacrent a
la poIemologie ou au peace research.

31. Apres cette guerre, Ie professeur Gaston Bouthoul a
forge Ie terme "poIemologie", tout en eprouvant de grosses
difficultes a faire admettre cette nouvelle branche de la
reflexion scientifique dans Ies milieux scientifiques. L'obs-­
tacIe etait que parler de la guerre les heurtait, entrafnait
des reactions sentimental~$ qui empechaient d'etudier Ie
phenomene aussi objectivement qu'une reaction chimique.
C'est pourquoi certains ont prefere changer Ie mot "pole­
mologie" en terme ".irenologie".

3?. Au debut des annees 60, plusieurs choses devinrent
evidentes : que 1a paix gen~rale etait provisoirement assuree
par l'equilibre nucleaire, qu'un desarmement n'I.Hait pas
previsible , que l'equilibre nucleaire etait fort fragile et
n'excluait pas les faux calculs ni les erreurs, que la guerre
classique pouvait continuer et continuait a l'abri de
l'equilibre nucleaire, que les problemes du tieis monde
n'etaient pas resolus par la seule decolonisation politique,
en d'autres termes, que de nouvelles sit 'lations belligenes
avaient fait leur apparition et que les anciennes n'en etaient
pas pour autant supprimees.

35. Lorsqu'on examine maintenant l'objet direct des
travaux des IloIemologues, ou peace researchers, on

34. II y a une nuance entre "po1emologie" et "peace
research", ce dernier terme etant d'autre part proche du
conflict research. Pour simplifier 1es chose~, on pourrait dire
que 1a polemologie est l'approche du ph6nomene de la
guerre propre a une ecole franyaise qui tend al'accumula­
tion d'un savoir systematise; Ie peace research serait plutot
d'inspiration anglo-saxonne et serait oriente vers la solution
de probIemes actuels, tandis que Ie conflict research serait
une variante scandinave de l'ecole anglo-saxonne et aurait Ie
souci de ne pas assimiler l'objet des recherches avec Ie
pacifisme. Mais i1 est peut-etre exagere de faire passer un
clivage par Ie lieu de la langue. II y a, en effet, derriere la
difference semantique une interessante discussion d'ordre
epistemologique. Le besoin s'est fait sentir non seulement
de produire des resultats sur Ie plan des connaissances, mais
d'aller au-de1a et de les appliquer dans la pratique sociale et
politique. Cela implique qu'll n'y a pas de difference entre
"polemologie" et 'iJeace research") mais qu'il y a certaines
vues divergentes ~ur Ie contenu du polemos sur lequel on a
fonde une science et c'est au fond Ie conflit , etemel et
propre atoute ~cience, entre 1a recherche fondamentale et
la recherche pragrr:atique. Nous n'avons pas a prendre
position dans cette discussion academique.

pour elle-meme ne conduit, a la longue, qu'a des actions se sont consacres a l'etude de la guerre en tant que
autodestructrices. phenomene social repetitif, si bien que Ie dixieme Congres

de l'Institut international de sociologie, tenu a Geneve en
1930, put saIuer la naissance d'une nouvelle discipline, celIe
de "la sociologie de la guerre et de la paix". L'evolution
politique des annees 30 en a malheureusement brise l'essor
prometteur, mais il convient tout de meme de mentionner
qu'll a produit un ouvrage qui merite (\'etre retenu: la
monum~ntale Etude de fa gue"e, publiee par Quincy
Wright2 au cours de la seconde guerre mondiale meme.

27. 11 Y avait tout de meme que1que chose de commun ala
reflexion de Thucydide et celIe de Platon . t.,~: chez l'un
que chez l'autre, la justification supreme de la poHtique
etait la cite. Transpose en termes contemporains, cela ~leut

dire : la nation, l'EtaL

26. De ce point de vue, i1 reste toujours beaucoup de
verite valable dans l'Histoire de la guerre du PtHoponnese.
Vue dans un paraUele historique, la question do savoir si la
cite d'Athenes devait etre renforcee de remparts est assez
semblable a celIe qui pn!occupe maintt.nant les grandes
puissances qui veulent se mlmir d'un cordon de missiles
antibalistiques. La lecture de Thucydide permet d'ailleurs
de constater que Ie comportement des petites cites helleni­
ques n'etait aucunement different de celui des peuples
contemporains et qu'ils se laissaient porter ala guerre pour
les memes motifs de jalousie, de prestige, d'ambition, de
rivalite, de peur, de messianisme, d'interet economique et
politique.

28. Si les deux theories differentes de l'Etat ont continue
a diviser les hommes lorsqu'ils se sont mis areflechir sur la
conduite politique, ils se sont tOll.,OurS laisses guider par la
premisse de l'interet de l'Etat, sans se soucier de tout
systeme qui aurait pu etre transcendant a celui-ci. C'est
ainsi que l'histoire a ete longtemps une science appelee a
glorifier et a justifier les actions des princes et des peuples
souverains vis-a-vis d'autres princes et peuples egalement
souverains et que, sur un autre plan des sciences humaines,
la morale etait sollicitee de fDurnir, par Ie biais du droit dit
nature1, la theorie de 1a guerre juste et, plus tard, d'autres
theories de plus en plus nefastes, telles que celie de l'Etat
comme manifestation absolue de la volonte humaine, et,
plus tard, celie de l'Etat comme instrument de la race
superieure. Cela n'6tait toujours pas fort eloigne d 1

pensee d'un autre philosophe grec, Aristote, pour qui la
gue!Te juste etait la guerre que l'on avait gagnee et pour qui
il y avait, ~e par 1a nature, des peuples nes pour l'esclavage.

29. La constance dans I'erreur conceptionnelle me permet
dtailleurs de sauter allegrement 2 000 ans d'histoire et de
traiter d'un changement important qui s'est produit assez
recemment dans la reflexion scientifique sur 1a guerre et la
paix.

30. Sous Ie coup des evenements dramatiques de notre
!iecle, guerres mondiales, levo1utions, contre-revolutions,
decol'lllsation, persecutions raciales, apparition d'armes
nucleaires, toute une serle de savants sont arrives a la
conclusion que Ie probleme de la guerre et de 1a paix n'al1ait
jamais trouver une solution adequate tant que I'on alIait
continuer de I'aborder du seul angle de l'Etat et des
relations interetatiques. lIs sont arrives a la conclusion que
l'approche empirique etait fausse et que la guerre devait
etre etudiee en soi afin de servir la paix, tout comme la
science medicale etudie la maladie en vue de guerir les
malades. Ce mouvement a debute immediatement apres la
premiere guerre mondiale et a d'ailleurs profite de la
croyance alors generalement repandue qu'll etait devenu
absurde de justifier encore 13 guerre comme un instrument
politique normal, comrne "la continuation de la politique
avec d'autres moyens". Ce sont surtout les sociologues qui
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constate d'embIee qu'il s'agit d'une science interdiscipli­
naire par excellence. Des economistes etudient, par exem­
pIe, Ie commerce des armes dans Ie monde - c'est Ie fort de
l'Institut international de recherches sur la paix, de Stock­
holm; des psychologues se penchent sur Ie phenomene de
l'agressivite de l'individu et des societes; des sociologues,
comme Bouthoul, examinent guerre et paix en tant que
resultantes des structures et mecanismes sociaux; des
juristes, comme Roling, s'occupent de la relation entre la
guerre et les rapports juridiques entre les hommes et les
societes; la polemologie futuriste examine patiemment
queUes mesures s'Jnt susceptibles de nous approcher d'un
ordre mondial pacifique; les poIemologues existentiels
analysent les moyens d'eviter les guerres imminentes et de
resoudre les conflits , et ainsi de suite. Tout cela trouve
ensuite sa place dans une synthese qui fait repondre la
poIemologie a une necessite absolue, distincte de ceUe de la
science politique proprement dite, du droit, de la socio­
logie, de la discipline des relations internationales. La
polemologie se presente a!nsi comme une science positive
dont, d'apres les paroles du professeur Rapoport, la finalite
est de donner une "reponse instrumentale" destinee a agir
sur l'environnement et a Ie transformer. Son cheminement
est donc de ~onnaftre les causes des phenomenes afin de
creer les instruments adequats destines a transformer les
consequences. Dans un editorial qu'il a publie Ie 2 novem­
bre demier, dans Ie quotidien Ie Monde, Ie professeur
Bouthoul a conelu a ce sujet :

"A l'adage romain, tant de fois dementi, mais cepen­
dant necessaire, "Si tu veux la paix, prepare la guerre", il
convient d'ajouter aussi, pour mettre Ie plus de chances
du cote de la paix, surtout en notre age atomique, "Si tu
veux la paix, connais la guerre". Autrement dit, etudie sa
biologie, son etiologie, ses fonctions, ses rythmes et les
cycles de ses periodicites. On ne peut dejouer les fatalites
que par leur connaissance."

36. Quel est maintenant Ie rapport entre les Nations Unies
et la science poIemologique ?

37. Le memoire explicatif qui est annexe au document
A/8394 rappelle que M. Harmel, ministre des affaires
etrangeres de Belgique, a, dans sa declaration devant la
vingt-quatrieme session, attire l'attention de l'Assemblee
generale sur Ie developpement intensif, mais tres disperse,
des travaux scientifiques et interdisciplinaires relatifs aux
problemes de la paix, du conflit, du desarmement et
d'autres questions connexes qui ont tous un lien intime
avec ce qui constitue 1'objectif principal de notre organisa­
tion : Ie ma1ntien de la paix et de la securite internationales.

"Je ne puis croire - a dit mon ministre - que des
travaux scientifiques, qui nous concernent au premier
chef, puissent laisser notre organisation inattentive"
[ 1765eme seance, par. 138.j

Si nous nous informions, il serait possible de retenir les
propositions utiles qu'ils contiennent certainement.

38. 11 serait en effet absurde que notre organisation ignore
les etudes scientifiques, generalement de haute valeur, qui
pourraient it la longue aider les Etats et, au-dela des Etats,
les Nations Unies, a la realisation de leur objectif fonda­
mental commun. Aussi avons-nous vivement apprecie que Ie

Secretaire general, a son niveau, ait, en principe, fait un
premier pas dans la direction suggeree par M. Harmel. Ainsi
qu'il ressort du projet de budget pour 1'exercice 1971 :

" ... le Secretaire general a approuve recemment l'eta­
blissement d'un Groupe de recherches sur la paix au
Cabinet du Directeur de la Division des affaires politiques.
Ce groupe a pour fonction de rassembler et de communi­
quer au Departement et au Cabinet du Secretaire general
toutes informations sur les travaux des principales organi­
sations et institutions, gouvernementales, non gouverne­
mentales ou universitaires, qui font des recherches ... sur
les problemes politiques dont s'occupe i'Organisation des
Nations Unies [A/8006, par. 118, p. 43J. "

39. n y a donc deja un noyau autour duquel nous
pourrions batir.

40. II y a toutefois plus. La communaute internationale,
telle qu'elle s'exprime par notre organisation, est un peu
dans la situation de M. Jourdain qui faisait de la prose sans
Ie savoir. II est evident que notre organisation n'est pas un
institut de recherche, au point que l'UNESCO, dans son
Repertoire international des institutions qui se specialisent
dans la recherche sur la paix et Ie desarmement3 , ne la
classifie pas en tant que telle. Mais il est tout aussi evident
qu'elle ne cesse pas de produire des documents, des
rapports et des etudes qui peuvent etre consideres comme
une contribution, al'etat brut, a la recherche sur la paix.

41. Notre memoire explicatif indique en outre que cer­
tains organes de la famille de l'ONU, tels que l'UNESCO et
I'UNITAR, ont une activite directe dans ce domaine. Dans
une etude qui va etre publiee incessamment, M. Yassin
EI-Ayouty, adjunct professor a la St. John's University de
New York, signale que c'est aussi plus ou moins Ie cas
d'institutions telles que l'Institut de recherches des Nations
Unies pour Ie developpement social a Geneve, I'Institut de

. recherches des Nations Unies sur la defense sociale a Rome,
I'Institut international d'etudes sociales a Geneve, et
d'autres encore.

42. En u· not : les recherches sur la paix ne sont pail
etrangeres a notre organisation. Ce qui manque, c'est une
vue d'ensemble de toute une serie d'entreprises interdiscipli­
naires et interorganisationnelles, vue d'ensemble qui per­
mettrait a notre organisation et aux Etats d'en tirer profit
dans la mesure OU toutes ces entreprises ont une valeur
effective pour la realisation de nos objectifs communs dans
Ie domaine de la paix et ce la securite internationales. Nous
ne suggerons pas du tout que l'ONU s'engage elle-meme
directement dans les recherches sur la paix; nous ne
suggerons pas non plus que les organes politiques s'en
remettent, dans l'exercice de leurs responsabilites politi­
ques, a la discretion des savants. La seule chose que nous
avons en vue est un point focal vers lequel nous pourrions
nous tourner pour obtenir, ala lumiere de la Charte, une
information pratique et utile sur tout ce qui, de par Ie
monde, est accompli par les savants qui sont actifs dans la
recherche de l~ paix. Les resultats de la polemologie
seraient ainsi portes a la connaissance des gouvernements
qui, chacun· pour soi, pourraient en tirer Ie plus grand

3 UNESCO, Rapports et documents de sciences sociales, No 23,
Paris, 1968.
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49. Nous pellSOI1S que Ie projct de resolution A/L.645 ne
pl'cscntc ricn qui puissc pr01cr aeOlltroversc. Aussi prinos­
lHlUS l'Asscmblcc de l'accl'ptt'( ~11'ul1allimit6 ct sails reserve.

53. Bien que Ie problcmc cvoque constitue un nouveau
domaine de Ia recherche, I'orateur en a fait un expose tres
riche d'illustrations, ronde sur de tres briIIantcs connais­
sances de l'histoire ancienne, de l'histoirc mouernc et de
rhistoire contempornIne. Jc ne manquerai pas non plus de
feticiter Ie representant de la Belgique au sujct des bases
soHdc3 de son argumentation, etayee de connaissances
~levees tant de phiIosophie que de sociologic.

54. Apres ces observations prelirninaires, qu'il me soit
permis d'aborder Ie sujet propose it notre meditation.

5~. Qu'd me soH pcrmis tout d'abord. au nom de In
delegation de In Rcpllhlique tiu Burundi, de renure LIn
hommage mthite UM. Pierre Harmel. ministre des affaircs
~trangercs de Belgique, qui l pour Ia premiere fois, a COIl\'U

l'idee. au cours de la dt~rnh~rc session, d'elever au nivcau de
l'Organisation d~s Nations Pnies la question qui vielH d'6tre
magistralement presentee par M. Van Ussel, representant de
la Belgique.

S5. Au moment ou Ia recherche devient Ia mere du progres
economique, social et culturel, it est un domaine qui ne
peut etre neglige; it s'agit de Ia recherche dans Ie domaine
politique, cette expression etant comprise au sens etyma­
Iogique du terme qui traduirait "politique" cornme une
science destinee a gouverner, it eclairer les dirigeants. Si la
guerre peut etre consideree comme un echec des politiques
et des pays, il s'avere necessaire d'en chercher les causes et
les signes pnkurseurs, encore que la polemoIogie, qui
constitue une nHlexion scientifique sur 1a guerre et la paix,
COrnIne l'a declare a si juste titre M. Van Ussel, cette
science, qui est recente, est cultivee pourtant par de
nombreuses institutions de recherche qui s'ignorent, et, des
lars, 1a coordination des travaux a completement fait
deraut. Le resultat en a ete un manque de cooperation et

51. M. MA(a~NGE (Burundi) : ("cst en rna <lunJite de
CO.lut~ur tIu projl't de resolution A/L.64S ct Add.l ct 2 que
je prcnds la parole pOllr appuyer Ie hien-ronde de la
qm'stion qui vicnt tl'ctre soumise it notre examen.

50. Les all tcurs croit'll t sinrcrcltwnt tiue Itmr initiative
!,cut condllirc aun dialogUl' fCt:onu entre les dlCrchcurs de
ta pab., d'une part, lcs gouVCfJ1l'lllcnts et rOrganisalioJl.
d.'autre part. Si nOllS parvclwns ,\ slIscitcr l'intcrct pour la
reflexion scicn tifique sur lu gucnc ct Ia paix, nOllS nous
serons rcndus plus attelltifs nux cnjeux de ccttc rcflexion,
qui sont, en fait. les raisons d'c~tre des Nations llnics.

<> A~somb16c generato Vingt-sixilhl1l' session Seances plenicrcs
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bl~neficc duns In conduitc particulh~rc ct collective de lours 48. Enfln, au paragraphc 4, Ie Sccrctaire general est prio
tell}' .uns cxt~ri~ul'cs. Co scrait t1ussi un moyen de scnsi· de presenter son premier rapport bisanlluel au debut de la
b: ..\ct l'opinion pllhliquc car l'aninmsite, voire la guorrc, vingt-huiticmc session dc l'Assl.l/;lhlcc generale. NUllS ne
(tIlt encore trop souvcnt partie de In mcntalite ct de In ucmandnns pas 011 cc moment de fairc inscrire, nux fins
l'ultmc dcs pcuplcs. U'UIl cxanwn de t:C premier rapport, un point :\ l'ordre uu

jour pl'Ovisoirc de ~ette vingt-huiticmc sessioll de I' Assem­
blct~ g('nrrale, NO\ls verrOils cela au moment memc otl Ie
rapport paraitra \'~ar 110m; ne VOU!uIlS pas lm~llrc cngagcr It'S
gouvNni~ments en ct' seils: l~'est aellX de jugcr lOl'Sqll'ils
aumnt I'ds l'ollnnissance du mp}1ol'l.

-B. 'routes cos considerations ont tunenc mOll pays it
presentor t\ I'Asscmblco genomIc Ie pl'ojct de resolution
A/L.64S (It Add.l ot 2. n I'a fait de concort avec les pays
suivunts : l... durundi, Ie Canada, Ie Danemark, In Fintanuc,
le OhUl\tl, l'hH.loncsio, l'Iran,l'Irlandc, Ie Uban, Ie Mcxique,
13 Norv~ge, les Pays-Bas, In Roumanie ot In ¥ougos(avic. Au
nom de mon gOllvcrnclllcnt, fexprime t\ tOllS les uutCllfS les
sentiments de ma prot'ondc n~collnaissancc,

44. L'objcctif tit' I.'e projet cst fort simple. Ainsi 'lu'iI
resSOl't du pnragmph~ I \in dispnsHif, nom; dcmanu\ms au
Sl'crCtaire gcn~r:ll dc pr~scntcr aI'Asscmblce gl~ncI'HIe. tous
les deux ansi tUl rapp\H't infommtif sur Ics travaux
sdcntit1qncs pr...lduits ~n matiere de rcchcrchu sur la paix.
Pat' mpport infommtif, nous entendons cssenticllemcnt un
rdev6 bibliogruphiquc. Dans lllle introduction, Ie Sccrctairc
g~t\cml pourmit exposer sos vucs mcthmlologiqucs sur
l'ctablisscmcnt de ce relcv6, car U est evident que CCIlli-d
suppose certaines recherches et memt} unc t..'Ortuinc selec­
tion. II y ti des dlcrcheurs sur]n paix qui s'y c\.msacrent sans
Ie suvt"ir, tntlis dont Ies travaux prescntent indubitablcment
un inttSrct. H y a des pays oil il existc des instituts qui ne
portent pas Ie nom d'institut polcmologiquc ou de centre
de recherches sur la paix, mais dont les disciplines sc
confondcnt intimement avec l'objet de cctte science.
I)'autre part. tout cc qui s'mmoncc COUlme polcmologique
ou commc recherches sur la paix Il'est pas nccessairemcnt
li~ tl l'objcctif poursuivi par notre organisation. ("est done
dans ~et esprit qu'il faut comprendrc quelques considera­
tions du preambule, Le quatricme alinca du preambule, qui
cst repris de In "Declaration sur Ie renforcement de In
securite intcmationalc" In-solution 27.14 (XXV)}, fait
ressortir que, pour notre organisation, l'etude des
prl)blemcs lle peut Hre un but en soi. Lc cinquieme alinea
du prcambule pose Ie principe que ('enregistrement penna­
nent des etudes sur Ia guerre et Ia paix doit se faire "3 la
lumilhe des prindpes et des objectifs de la ('harte".
c'est-a·dire qu'il doit porter precisement sur ce qui cst lie a
~cs prindpes ot aces objectifs,

45. S'agissant du rapport informatif. nous pensons enfin
que Ie Secn!taire general pourrait faire suivre Ie reIeve
bibliographique par les informations qu'il aurait re9ues du
Groupe de recherches sur la paix du Cabinet du Directeur
de la Division des affaires politiques. Mais en tout tHat de
cause, Ie rapport informatif devrait rester objectif et
descriptif: il n'appartient pas au Secretaire general de
prendre position ou d'emettre un jugement de valeur
avalisant sur Ies ouvrages recenses.

46. I.e paragraphe :; du dispositif est un moyen d'inviter
les gouvemements et les institutions concernees aentrer en
contact avec 1e SecnHaire general et a lui 5ignaler les
ouvrages, les livres et les articles dont lls estiment qu'lls
~~mbent dans la c-ategorie des oeuvres pertinentes.

47_ Le paragraphe 3 s'adresse aYUNITAR et aux institu­
tions spedalisees qui sont capables d'aider Ie Secretaire
genera! acti\"ement en vue de l'etablissement du rapport
infonnatif.
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d'enrichisscment mutuel dans la documentation relative au
domaine concerne, it savoir la recherche sur la paix.

56. Outre Ie souci de coordination des etudes, l'el6vation
de cette question au niveau de l'Organisation des Nations
Unies permet de sensibiliser au plus haut point l'opinion
publique mondiale sur Ie danger de la guerre, car nulle autrr.
institution n'est aussi bien placee pour porter les informa­
tions aux quatre points de la terre que notre organisation
dont la vocation mondiale et universelle n'est plus a
demontrer. La sauvegarde de 1a paix ct de la securite etant
l'essence meme de notr~ organisation, il etait naturel que
l'organisation mondiale se dote d'un bureau destine a
fournir aI' AssembIec generale des renseignements detailles
sur I'avancement de la recherche dans Ie domaine de la paix.

57. S'll m'etait permis de faire un parallele avec Ie
domainl~ de la sante, je pourrais affirmer, sans risque de me
tromper, que, meme dans ce domaine de la science
medicale, Ie progres n'est dl1 qu'a la recherche. La guerre
etant une maladie - ('t, peut-etre, la maladie la plus
mellrtrif~re .~ c'est ajuste titre que nous sommes amenes a
en etudier la biologie, l'etiologie, les cycles de per,odicite,
ainsi que l'a fort bien fait remarquer l'orateur qui m'a
precede; bref, nous sommes invites a en etablir tous les
sympt6mes pour preserver la paix.

58. C'est ace titre que je tiens arenouve1er a1a delegation
beige mes felicitations les plus chaleureuses pour sa remar­
quable initiative alaquelle Ie Burundi reserve un appui total
et enthousiaste.

59. Ma delegation partage, en effet, l'avis exprime par la
Belgique invitant Ie Secretaire general apreparer un rapport
infonnatif sur 1a question soumise al'attention de l'Assem­
blee generale.

60. Nous partageons egalement Ie sentiment que les
resultats des etudes faites, consignes dans un document qui
pourra etre porte a la connaissance de tous les pays,
constitueraient un reel barometre destine a alerter 1es Etats
et l'organisation mondiale des conflits latents. Ces etudes
devrant predire - ou essayer de predire - les circonstances
pouvant dec1encher une guerre, ainsi que les moyens de
nHablir une situation de paix et de detente.

61. M. FACK (Pays-Bas) [interpretation de l'anglais) : De
I'avis de la delegation des Pays-Bas, Ie Gouvernement de la
Belgique a pris une initiative appropriee et opportune
lorsqu'il a propose, en juillet dernier, l'inscription d'une
question intitulee "Travaux scientifiques de recherches sur
la paix" pour examen par l'AssembIee generale [A/8394}.
Cette proposition est d'autant plus digne d'eloges que
l'AssembIee generale a manifeste un vif interet pour Ie
renforcement de la securite internationale, question sur
laquelle l'AssembIee a adopte, ran dernier, une declaration
complete [resolution 2734 (XXV)} qui, dans toutes ses
parties, merite l'appui dUlable de tous les Etats Membres.
La suggestion beIge tendant a ce que I'on prete attention
aux ~'travaux scientifiques de recherches sur la paix" est,
selon nous, opportune car les recherches scientifiques sur la
paix se sont developpees de fayon importante depuis 10
ans.

62. 11 existe maintenant, dans beaucoup de pays, des
centres consacres a l'etude scientifique des causes de la

guerre et des conditions indispensables aune paix durable.
Ie songe, par exemple, a l'Institut polemologique de
Groningue, Ie premier centre de ce genre aux Pays-Bas. Bon
nombre des savants, societes et instituts qui s'occupent de
ces recherches ont mis au point une certaine forme de
cooperation avec l' ,,"ssociation internationale de recherche
sur la paix, creee vil 1965, et dont Ie se~retariat, jusqu'a
recemment, etait aux Pays-Bas.

63. Malgre Ie travail important fait dans ce domaine, la
recherche sur la paix souffrc souvent d'un manque d'interet
de la part des autorites. De l'avis de ma delegation, c'est
grand dommage, d'une part, parce que Ie manque d'interet
officiel peut provoquer un sentiment de frustration chez les
chercheurs et, d'autre part, parce que ceux qui elaborent 1a
politique au niveau national et international beneficieraient
d'une connaissance plus intime de l'effort de la recherche
de la paix.

64. Ma delegation ne se fdt pas d'illusions : e11e ne pense
pas que les recherches sur la paix pourraient fournir des
reponses toutes faites aux nombreux problemes politiques
epineux de notre epoque. Nous pensolls toutefois que ces
travaux scientifiques de recherches pourraient souvent
contribuer a mieux comprendre I'historique et la structure
d'une situation politique donnee, en faisant en meme temps
ressortir les consequences de diverses options) tant a court
terme qu'a long terme.

65. Bien que cela puisse sembler paradoxal dans notre ere
de technologie scientifique avancee et raffinee, beaucoup
d'hommes politiques, voire de gouvernements, semblent
souvent enclins a sous-estimer l'analyse scientifique dans la
preparation de decisions politiques. Cette tendance peut se
comprendre, parce que ceux qui etablissent les politiques
attachent une valeur particuliere a leur connaissance de­
taillee et intime des problemes dont Us sont saisis et, en
plus, aleur experience personne11e et aleur sens politique.
·Mais il semble clair que, dans notre monde complique, un
examen scientitique des aspects historiques, psycholo­
giques, sociaux et politiques de certaines situations et
l'interdependance des mesures et des effets devraient etre
accueillis favorablement comme effort utile al'experience
et au savoir des diplomates et des hommes politiques.

66. Le projet de resolution dont l'Assemblee general€' est
saisie [A/L.645 et Add.] et 2} vise a etablir ce contact
important entre les hommes de science et les responsables
de la politique au niveau international, par Ie truchement
d'une proposition modeste concernant la disponibilite des
resultats des travaux de recherche scientifique sur la paix.
Grace a cette disponibilite, nous pouvons esperer que Ie
niveau de la discussion des problemes mondiaux s'elevera et
que notre comprehension des differents aspects des pro­
blemes en discussion sera amelioree. Un rapport biennal du
Secretaire general renseignera systematiquement les Etats
Membres sur les publications disponibles dans Ie domaine
des recherches sur la paix.

67. Mais ce rapport biennal aura un autre effet benefique :
ce sera un stimulant pour ceux qui font de la recherche
scientifique, car Us auront la satisfaction de voir leurs
travaux plus Iargement connus et pent-etre plus generale­
ment apprecies. Un avantage supplementaire, bien entendu,
serait que les specialistes de la recherche sur la paix seraient
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75. Ce projet de resolution est essentiellement un appel a
la cooperation internationale dans Ie domaine de Ia re­
cherche scientifique dans l'une des zones vitales des
relations intemationales : celIe du maintien de la paix et de
Ia securite internationales. Nous sonunes tous d'accord pour
reconnaitre que Ie probleme de la securite est un probleme
fondamentalement politique; cependant, ce fait bien connu
ne minimise pas, mais au contraire accentue la necessite
d'utiliser toutes les ressources de la recherche pour faire Ia
lumiere sur ledit probleme, et mieux reveler ainsi les voies
menant au renforcement de la securite par la cooperation.
L'interdependance croissante du monde requiert une coope­
ration plus diversifiee qui ne devrait pas se limiter unique­
ment a la cooperation entre gouvernements et institutions
gouvernementales. Nul doute que la cooperation entre
institutions scientifiques represente l'une des spheres impor­
tantes de la cooperation internationale et qu'elle favorise Ie
renforcement d'une meilleure comprehension et d'une
meilleure entente dans Ie monde et, partant, Ie renforce­
ment de la securite internationale.

76. L'initiative beige revele un autre aspect tres important
du role de la science dans les relations internationales. Ce
n'est pas seulement une question d'accumulation des
connaissances sur des questions vitales de guerre et de paix,
mais egalement une etude critique de tous les aspects de Ia
reaBte contemporaine et de l'analyse des changements a
venir rendus possibles par les progres realises aujourd'hui.

tenus au courant des analyses scientifiques realisees dans projet de resolution contenu dans Ie document A/L.645,
divers milieux culturels et sur Ia base d'ideologies diver- .depose par Ia Belgique et un certain nombre d'autres pays,
gentes. Cela permettrait de mieux comprendre les differents projet de resolution auquel nous attachons beaucoup
point') de vue, et peut-etre meme de mener a une gamme de d'importance pour les deux raisons suivantes.
solutions politiques elargie.

68. Dans ce contexte, j'ajouterai qu'il y a deux ou trois
ans deja, Ie Gouvernement des Pays-Bas cHait deja convaincu
de la necessite d'un meilleur lien. entre la recherche
scientifique dans Ie domaine de la paix et de la securite,
d'une part, et les responsables de la politique et la societe
dans son ensemble, de l'autre. A cette fin, mon gouverne­
ment a joue un role important dans la creation, en 1969, de
l'Institut des Pays-Bas pour les problemes de In paix,
institut non gouvernemental largement finance par Ie
gouvernement, mais entierement independant de celui-ci.

69. Les buts et objectifs de cet institut sont de contribuer,
par l'etude, l'infonnation et l'education, a une meilleure
prise de conscience et une plus grande comprehension des
problemes de la guerre et de la paix. L'Institut fournit, sur
demande, des renseignements, une documentation et une
orientation a toutes personnes et tous organismes qui
s'occupent de ces problemes, y compris non seulement Ie
gouvernement et Ie parlement, mais egalement, par
exemple, la presse et autres moyens de publicite, les
groupes religieux, les partis politiques, les universites, les
autorites pedagogiques, les groupes pacifiques, les organisa­
tions de jeunes et d'etudiants, les syndicats et les organi­
sations patronales. L'Institut maintient des rapports avec
des centres de meme nature dans notre pays et al'etranger,
mais, a notre connaissance, il n'existe pas d'autre institut
ayant exactement Ie meme champ d'action.

; .

70. L'une des fonctions de l'Institut est de conseiller Ie
gouvernement, Ie parlement et d'autres entites, tant sur
demande que de sa propre initiative. En general, ses avis
sont publics. L'Institut ne s'occupe pas de recherche
theorique. Ses etudes sont consacrees a des problemes
politiques concrets. n s~ sect, entre autres, des resultats de
recherches specialisees effectuees dans les universites et
d'autres centres scientifiques. De meme, par ses activites
dans Ie domaine de l'infonnation et de I'education, il espere
amener les resultats scientifiques a etre traduits et rendus
accessibles a de plus vastes milieux. Par ces moyens,
I'Institut des Pays-Bas pour les problemes de la paix a
l'intention de jouer l{: role de lien actif entre les chercheurs
et la societe.

77. Toute pensee allant dans Ie sens de l'humanisation des
relations internationales souleve la question d'une participa­
tion directe de la science pour arriver aune image veritable
du monde contemporain. A cette fin, il pourrait y avoir
beaucoup de travaux de recherche comparee sur la coopera­
tion internationale, ce qui permettrait de lutter contre les
cliches rivaux, les forces aveugles et Ie "monopole de la
connaissance".

78. Plus specifiquement, neus pensons que la cooperation
dans Ie domaine de la recherche scientifique - recherche
libre de toute servitude al'egard de la politique existante ­
pourrait contribuer ala democratisation et ala promotion
des relations internationales dans les domaines suivants.

,. ~

•

71. Sur la base de notre experience aux Pays-Bas dans Ie
domaine de la recherche scientifique ~ur la paix, ma
delegation pense que l'Assemblee generale a une dette
envers la delegation beIge pour son initiative, que fiOUS

appuyons avec grand plaisir.

72. Ma delegation a l'honneur d'etre coauteur du projet de
resolution contenu dans Ie document A/L.645 et Add.!
et 2, qui a ete presente avec tant d'eloquence et de fayon si
convaincante par Ie representant de la Belgique.

73. Pour conclure, j'exptime l'espoir que l'Assemblee
generale donnera son approbation unanime ace projet de
resolution.

74. M. KOMATINA (Yougoslavie) [interpretation de
['anglais] : La delegation yougoslave est l'un des auteurs du

79. Premierement, seule, la science peut foumir une
explication valable de tous les dangers inherents a la
technolvgie militaire actuelle et ala course aux armements.
A ce sujet, la recherche de solutions aux differents
problemes techniques lies au desarmement revet une impor­
tance particuliere.

80. Deuxiemement, une etude complete des relations
intemationales exige une comprehension en profondeur des
realites sociales tant pour l'identification des forces sociales
qui provoquent des crises internationales que pour deter­
miner la politique a suivre et dermir les diverses options
destinees a servir les inten~ts durables de Ia communaute
internationale.

81. Troisiemement, les relations harmonieuses entre indi­
vidus et entre Etats ne sont possibles sans un minimum de
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90. L'adoption de ce projet de resolution risque, anotre
avis, de nuire a l'activite de l'Organisation des Nations Unies
en detournant son attention de la poursuite de son objectif
principal, qui est Ie maintien de la paix et de la securite
internationales. D'ailleurs, il est aise de voir que l'ONU ne
s'acquitte pas encore suffisamment bien de cette tache.
Dans ces conditions, il serait tout a fait inopportun
d'orienter son attention non pas sur les problemes graves,
importants et urgents du maintien de la paix et de la
securite, mais sur la question abstraite et theorique des
travaux scientifiques de recherches sur la paix; du reste, il
arrive que ces travaux non seulement soient poursuivis loin
de la realite concrete et des problemes qui se posent
effectivement, mais qu'ils soient meme en contradiction
directe avec les buts et les dispositions de la Charte des
Nations Unies.

88. L'Union sovietique continuera de ne pas menager ses
efforts pour accroitre par tous les moyens l'importance et
l'efficacite de l'Organisation des Nations Unies dans Ie
renforcement de la paix et de la securite internationales.

91. 11 nous semble absolument inadmissible que certains
Etats - les auteurs de ce projet de resolution - refusent

89. La delegation sovietique ne saurait pourtant approuver
Ie projet de resolution A/L.645. Nous constatons certes que
des modifications ont ete apportees au texte initial, mais,
malheureusement, eUes ne changent rien au fond de J'lffaire
et ne font pas disparaitre les objections que notre jelega­
tion a formulees des Ie debut.

important d'effectuer des travaux de recherches scienti­
fiques sur la guerre et la paix.

87. En Union sovietique, de nombreux instituts de re­
cherche scientifique de l' ,; ~ademie des sciences de l'URSS
se consacrent a la recherche fondamentale sur ces pro­
blemes. Des douzaines de monographies et de travaux de
recherches, analysant notamment les causes et les caracteris­
tiques de la seconde guerre mondiale, ont pam au cours des
dernieres annees. On a publie une histoire en six volumes de
la grande guerre patriotique du peuple sovietique contre
l'Allemagne hitIerienne. Les historiens sovietiques partici­
pent activement aux conferences et colloques interna­
tionaux ou Ie probleme des causes de') guerres modernes est
etudie de fayon scientifique. Dans leurs recherches, lls
s'efforcent en particulier de mettre en lumiere Ie role
nefaste joue par les monopoles internationaux et les milieux
agressifs des imperialistes internationaux dans Ie declenche­
ment des guerres et des conflits armes, notamment des
guerres contre les peuples luttant pour leur liberation
nationale et sociale. En outre, l'Union sovietique ne cesse
de demander que l'Organisation des Nations Unies fasse
porter l'essentiel de ses efforts sur la premiere tache qui lui
est assignee dans la Charte - maintenir la paix et la securite.
Tel a en effet ete Ie but des propositions soumises par
l'Union sovietique a l'examen de l'Organisation des Nations
Unies au cours des 26 ans de son histoire. A la session
actuel\. aussi, l'Assemblee generale est saisie, sur l'initiative
de l'Union sovietique, de problemes internationaux aussi
importants que la convocation d'une conference mondiale
du desarmement, l'interdiction et l'elimination des armes
bacteriologiques, Ie renforcement de la securite inter­
nationale et bien d'autres questions essentielles.

2018eme seance - 14 decembre 1971

86. Nous compnnons que la Belgique soit preoccupee par
Ie destin du monde et qu'elle veuille sans doute prendre des
mesures decisives en vue de renforcer la securite inter­
nationale et d'accroitre Ie role de 1'0rganisation des Nations
Unies dans cette noble tache. Nous ne nions pas qu'll soit

84. Ma delegation espere que la proposition dont nous
sommes saisis recevra un appui unanime et nous sommes
certains que son adoption intensifiera la cooperation dans Ie
domaine de la recherche scientifique pour la paix.

83. Nous ne nous faisons pas d'illusions sur une science
supernationale ou une science totalement depounn.,e de
distinction de classes. Les hommes de science font partie de
leur peuple respectif et agissent dans Ie contexte des
interets de leur pays. C'est justement parce que les
chercheurs ont des connaissances plus etendues qu'lls
peuvent mieux deceler les impasses, ou la sterilite d'une
methode donnee, et s'y opposer, bien que cela ne soit pas
toujours Ie cas. L'interdependance du monde mene a !Jne
cooperation accrue et rend imperieux Ie franchissement des
barrilhes nationales qui genent la cooperation dans Ie
domaine scientifique. Cette cooperation ne peut que
faciliter la solution des problemes communs et, sans cela, il
ne peut y avoir de reelle reglementation des relations
internationales d'aujourd'hui ni de celles de la communaute
internationale de demain.

85. M. SAFRONTCHOUK (Union des Republiques socia­
listes sovietiques) [traduction du russeJ : La delegation de
l'Union sovietique a etudie attentivement Ie projet de
resolution de la Belgique sur les travaux scientifiques de
recherche sur la paix, qui vient d'etre presente al'Assem­
blee generale pour examen.

normes de moralite et de droit generalement reconnues et
con~mes comme un element dynamique dans un monde
changeant. Ces normcs devraient aller dans l'interet de la
communallte d'Etats souverains plutOt que pour Ie benefice
des puissances qui cherchent a en dominer d'autres. Ces
normes devraient etre inspirees par Ie desir d'etablir et de
developper les interets communs durables de tous les
membres de la communaute internationale, c'est-a-dire de
toutes les nations et de tous les Etats. On comprend que,
dans diverses conditions historiques, ces notions assument
des formes differentes. Neanmoins, cela peut etre refltHe
par la recherche de communs denominateurs de la commu­
naute internationale qui, essentiellement, sont inscrits dans
la Charte des Nations Unies.

82. Quatriemement Ie domaine dans lequella cooperation
dans la recherche scientifique pourrait contribuer a une
politique internationale realiste et a long terme serait la
recherche appliquee aux problemes nouveaux et complexes
qui se posent aux pays en voie de developpement et aux
incidences de ce phenomene sur les relations interna­
tionales. On peut dire avec certitude que Ie caractere urgent
des problemes qui se posent aux pays en voie de developpe­
ment est loin d'etre pleinement peryu et compris. Nous
sommes en presence d'un cercle vicieux: les questions
creant des crises intemationales sont de plus en plus
nombreuses et ont pour resultat une augmentation des
budgets militaires et par consequent une diminution des
ressources a mettre au service du developpement.

. "

di­
de

des
ipa­
Ible
mir
era-
les

~ la

ion
che
e­
ion

peLl
a re-

des
~t de
pour
Ierne
mnu
ssite
re la
roies
tion.
ope­
que­
ions
ntre
por­
se Ie
'une
lrce-

tant
. Ce
des

laiX,
Ie la
ts a
t.

.645,
pays,
coup

me
la

ltS.
nts
'or-

ms
:les
.les
er­
ms
1te



~:-:.;;:::-:-:-,:=-...,-_..,- '-'-,"':::-.::. '.::':" .
,

10 Assemblee generale - Vingt-sixieme session - Seances pIenieres

•

r II

La seance est levee a16 h 50.

98. Si je l'a:; bien compris, Ie dernier orateur semblait dire
que la tache consistant a entreprendre un travail scienti­
fique de recherche en matiere de paix aux Nations Unies
detournerait l'interet et les forces des Nations Unies de la
paix et de la securite. Amon sens, ce raisonnement indique
en soi qu'il faut que cette organisation s'engage davantage
encore que par Ie passe dans la recherche scientifique sur la
paix et les conflits.

99. Je voudrais me bomer aajouter un petit argument en
faveur de ce qui a ete dit par tous les orateurs pnkedents, a
l'exception du dernier, asavoir qu'il faut diffuser tous les
renseignements que nous poU\·ons obtenir grace it la
recherche sur la paix et les conflits en vue de soumettre les
connaissances des experts al'attention des hommes d'Etat
et des diplomates. Si nous n'agissions pas ainsi, nous
risquerions de rendre cette recherche tout afait esoterique
et privee d'importance pratique. Je dirai que l'un des
dangers du monde d'aujourd'hui est Ie manque de rapport
entre la science et la politique pratique. Je dirai aussi que
les connaissances des savants ne dissipent que tres rarement
l'ignorance des politiciens, et il me semble que tous les
efforts que nous pouvons deployer, meme dans Ie cadre des
Nations Unies, pour essayer de combler Ie fosse existant
entre l'ignorance des praticiens et les connaissances des
savants, devraient etre accueillis avec joie et nous devrions
saisir cette occasion Ie plus t6t possible.

Par 59 voix contre 7, avec 3 abstentions, Ie projet de
resolution est adopte [resolution 2817 (XXVI)].

100. Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais):
L'Assemblee votera maintenant sur Ie projet de resolution
figurant au document A/L.645 et Add.l et 2.

que, par exemple, l'Assemblee generale etudie systemati- des Ie debut, l'AssembIe~ a entendu des exposes extreme-
qucment un document aussi important que la Declaration ment nourris de la part de plusieurs representants coauteurs
sur Ie renforcement de la securite internationale [resolution de ce projet. Cependant, la derniere intervention m'a
2734 (XXV)], mais en revanche proposent de charger semble tellement interessante du point de vue de la logique
l'Organisation des Nations Unies d'enregistrer reguliere- que j'ai eM tente de dire quelques mots.
ment, oui regulierement, les travaux scientifiques de re­
cherches.

92. Nous y voyons une certaine contradiction et un
manque de logique. En outre, Ie projet de resolution
contient une recommandation qui, a notre avis, attire
l'attention des Etats Membres de l'Organisation des Nations
Unies sur les renseignements concernant les travaux scienti­
fiques de recherches aun moment oil il est de l'interet de
l'ONU et de tous les peuples que les Etats fassent porter
leurs efforts avant tout sur la mise en oeuvre de la
Declaration sur Ie renforcement de la securite internationale
et sur l'application de ses principales dispositions.

93. Nous ne saurions accepter que Ie Secretaire gen~ral de
l'Organisation des Nations Unies dirige en fait l'activite de
l'ONU en matiere de coordination et de systematisation des
travaux scientifiques de recherches sur la paix. On sait
qu'en vertu de la Charte des Nations Unies Ie Secretaire
general est Ie plus haut fonctionnaire de 1'0rganisation et
telles ne sont pas ses fonctions.

94. En lui confiant cette tache, on risquerait de l'tHoigner
de ses principales fonctions et de nuire au travail du
Secretariat, dont il est responsable au premier chef.

95. Pour terminer, l'application des propositions con­
tenues dans Ie document A/L.645 entrainerait, du moins
dans l'avenir immediat, des depenses supplementaires au
titre du budget ordinaire de l'Organisation des Nations
Unies, ce qui, etant donne la situation financiere extreme­
ment grave de l'Organisation, ne paraft pas non plus
souhaitable ala delegation de l'Union sovietique.

96. C'est pourquoi la delegation de l'Union sovietique
votera contre Ie projet de resolution A/L.645 et Add.1 et 2.

97. M. HAMBRO (Norvege) [interpretation de l'anglais] :
Je n'avais pas l'intention cl:e participer ace debat parce que,
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